
Dossier d'information 

Modification d'une 
antenne dans votre 
commune 

CJ 
■ 

Code Site : 00004445027-22 
Adresse du site : rue de la chalotais Le placis vert 
Commune: 35510 CESSON-SEVIGNE 
20/02/2023 



Sommaire 

Synthèse et motivation du projet 
d'Orange 
Page 03 

Description des phases de déploiement 
Page 05 

Adresse et coordonnées de 
l'emplacement de l'installation 
Page 06 

Plan du projet 
n~~~ f'\7 
1 Cl~\., VI 

Caractéristiques d'ingénierie 
Page 08 

Déclaration ANFR 
Page 10 

Autorisations requises 
Page 12 

Calendrier prévisionnel 
Page 12 

Vos contacts 
Page 12 

Annexes 
Page 14 

L'":!$$":!nfü~I ~1 rr la SG 
Page 19 

Documents élaborés par l'Etat 
Page 30 

Vous trouverez dans ce dossier d'information 
élaboré et transmis conformément à la LOI n° 
2015-136 du 9 février 2015 relative à la 
sobriété, à la transparence, à l'information et à 
la concertation en matière d'exposition aux 
ondes électromagnétiques (publiée au JORF 
n°0034 du 10 février 2015), les réponses aux 
éventuelles questions que vous pourriez vous 
poser : ce qui est à l'origine de ce projet, les 
étapes qui vont conduire à sa réalisation et les 
données techniques de l'installation. 

Comme pour toutes implantations d'antennes 
relais, Orange s'engage dans le cadre du 
présent projet, à respecter les valeurs limites 
réglementaires d'exposition du public aux 
champs électromagnétiques. 



Synthèse et motivation 
du projet d'Orange 

Introduction La téléphonie mobile fait partie de notre vie quotidienne. 
Plus de 40 000 antennes relais en services assurent la couverture du 
territoire en 2G, 3G, 4G et 5G et le développement se poursuit afin de 
garantir le bon fonctionnement des réseaux mobiles*. 

Les téléphones mobiles mais aussi les objets connectés ne pourraient pas fonctionner 
sans ces installations. 
Ainsi, la qualité des services mobiles et des usages associés, dépend du nombre 
d'antennes et de leur répartition sur le territoire. 

La loi encadre strictement le déploiement et le fonctionnement des antennes relais. Orange est par ailleurs 
tenue, à l'égard de l'Etat, de respecter de nombreuses obligations notamment en matière de couverture de la 
population, de qualité et de disponibilité du service mobile. 

L'ensemble des antennes déployé constitue un réseau de cellules de tailles différentes assurant la couverture 
d'une zone géographique : 

La taille des cellules dépend notamment de 
l'environnement (zone rurale, urbaine et 
intérieur bâtiment), des conditions de 
propagation des ondes (obstacles, immeubles, 
végétation ... ) et de la densité et/ou nature du 
trafic à écouler (nombre d'utilisateurs, 
catégories de trafic voix et data). 

• Les fréquences ou « ressources radio » sont 
limitées. Elles sont réparties sur les cellules 
pour satisfaire la demande de trafic. 

*L'Agence Nationale des Fréquences publie mensuellement un Observatoire du déploiement des antennes 
relais sur son site www.anfr fr. 
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La modification de l'antenne existante est réalisée pour répondre au mieux aux attentes et aux besoins 
du territoire de la commune. 

Son objectif est de permettre aux utilisateurs (personnes, entreprises, services publics ou d'intérêt général), de 
la zone couverte de mieux communiquer : en statique et en mobilité, émettre et recevoir de la voix, de 
l'image, du texte, des données informatiques (e-mail, Internet, téléchargement), n'importe où dans la rue ou 
depuis chez eux, au bureau, dans les transports (personnels ou publics) et dans les meilleures conditions 
possibles. 

L'évolution de cette antenne-relais a pour objectif de permettre une amélioration significative du débit du 
réseau mobile grâce à l'introduction de l'Ultra Haut Débit Mobile ORANGE. La 5G offrira la rapidité et la 
capacité en données nécessaires au développement de nouvelles générations d'applications et de services. 
Ce dossier est réalisé conformément aux recommandations de l'ANFR. 

Les smartphones s'utilisent partout ! 

Lieux d'utilisation d'internet mobile sur un smartphone en France 

Au dornic:ilR 

Au travail 

Ert 
déplacement 

Uans 
un magasin 

Au 
restaurant 

Dans les 
transports 

en commun 

Au cafe 

Cllez 
le médecin 

79'}-S 

70% 

65% 
63% 
62%. 

45% 
:::. • - -- ~.-·- • r- - -- 

Un réseau de téléphonie mobile doit 
satisfaire à plusieurs critères : 

1 Le naveau de couverture, qui permet 
au mobile d'accéder au réseau. 

2 La capacité du réseau, qui permet 
d'émettre et de recevoir un grand 
nombre d'appels et de données entre 
les mobiles et l'antenne. 

3 La q ité de service, qui correspond 
aux taux de communication réussie 
sans échec, coupure ou brouillage avec 
une bonne qualité vocale. 

4 Le débit, qui représente la vitesse à 
laquelle les données sont envoyées et 
reçues entre les mobiles et l'antenne. 
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Description des phases 
de déploiement 

Définition des besoins 
pour le réseau Orange 

•• 
• l 

Définition des 
caractéristiques techniques 

du projet 

Remise du 
dossier d'information 

Négociation avec 
le(s) bailleur(s) 

(si nécessaire) 

Autorisation(s) : urbanisme, 
patrimoine ou environnement 

(si nécessaire) 

Autorisation 
d'émettre de l'ANFR 

Réalisation 
des travaux 

Mise en service 
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Adresse et coordonnées 
de l'emplacement de 
l'insta lation 
Adresse du site Nos références 

rue de la chalotais Le placis vert 
35510 CESSON-SEVIGNE 

Nom du site : CESSON_BEL_AIR 
Code du site: 00004445Q27-22 

Références cadastrales 

Section: BD 
Parcelle : 211 

Coordonnées géographiques 

Longitude en Lambert Il étendu : X : 307240.00 
Latitude en Lambert Il étendu: Y: 2355000.00 

' 
' ' ' ! ! j 

' ' ' 

' ' ' ' 

' ' ' 

' ' ' ' 

.... , ~ 
' , ' , ' . . . . . . ' . ' . ' 

' ' ' ' 
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Plan u projet 
Plan de situation 

Il n'y a pas d'ouvrant dans un rayon de 1 Om de l'antenne. 
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Caractéristiques 
d'ingénierie 
Antenne 1 : Azimut 30° 

Technologie Fréquence en Hauteur milieu Tilt ou angle PIRE en PAR en Projetée/ 
mobile MégaHertz d'antenne en d'inclinaison dBWatt (dBW) dBWatt (dBW) Existante 

(MHz) métre (m) (en degrés) 

3G 900 19.25 -5 29.40 27.20 Projetée 

4G 700 19.25 -5 32.40 30.20 Projetée 

4G 800 19.25 -5 32.40 30.20 Projetée 

4G 1800 19.25 -3 34.80 32.60 Projetée 

4G 2100 19.25 -3 34.80 32.60 Existante 

Antenne 2 : Azimut 150° 

Technologie Fréquence en Hauteur milieu Tilt ou angle rR1= en en roje ee 
mobile MégaHertz d'antenne en d'inclinaison dBWatt (dBW) dBWatt (dBW) Existante 

(MHz) mètre (m) (en degrés) 

3G 900 19.25 -7 29.40 27.20 Projetée 

4G 700 19.25 -7 32.40 30.20 Projetée 

4G 800 19.25 -7 32.40 30.20 Projetée 

4G 1800 19.25 -5 34.80 32.60 Projetée 

4G 2100 19.25 -5 34.80 32.60 Existante 

Antenne 3: Azimut 270° 

Technologie Fréquence en Hauteur milieu Tilt ou angle PIRE en PAR en Projetée/ 
mobile MégaHertz d'antenne en d'inclinaison dBWatt (dBW) dBWatt (dBW) Existante - -1 

(MHz) mètre (m) (en degrés) ' 

3G 900 19.25 -5 29.40 27.20 Projetée 

4G 700 19.25 -5 32.40 30.20 Projetée 

4G 800 19.25 -5 32.40 30.20 Projetée 

4G 1800 19.25 -3 34.80 32.60 Projetée 

4G 2100 19.25 -3 34.80 32.60 Existante 
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Antenne 4: Azimut 30° 

Technologie Fréquence en Hauteur milieu Tilt ou angle PIRE en PAR en Projetée/ 
mobile MégaHertz d'antenne en d'inclinaison dBWatt {dBW) dBWatt (dBW) Existante 

(MHz) mètre (m) (en degrés) 

5G 3500 19.60 -4 45.00 42.80 Projetée 

Antenne 5 : Azimut 150° 

Technologie Fréquence en Hauteur milieu Tilt ou angle PIRE en PAR en Projetée/ 
mobile MégaHertz d'antenne en d'inclinaison dBWatt (dBW) dBWatt (dBW) Existante 

(MHz) mètre (m) (en degrés) 

5G 3500 19.60 -4 45.00 42.80 Projetée 

Antenne 6 : Azimut 270° 

Technologie Fréquence en Hauteur milieu Tilt ou angle PIRE en PAR en Projetée/ 
mobile MégaHertz d'antenne en d'inclinaison dBWatt (dBW) dBWatt (dBW) Existante 

(MHz) mètre (m) (en degrés) 

5G 3500 19.60 -4 45.00 42.80 Projetée 

Azimut : orientation de l'antenne par rapport au nord géographique 
HMA : hauteur du milieu de l'antenne par rapport au sol 
Tilt prévisionnel : orientation verticale de l'antenne par rapport à l'horizontal 
PIRE (Puissance Isotrope Rayonnée Equivalente) : puissance qu'il faudrait appliquer à une antenne isotrope pour obtenir le 
même champ dans la direction où la puissance émise est maximale 
PAR (Puissance Apparente Rayonnée) : puissance calculée en référence à une émission produite par une antenne dipôle 
idéale 
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Déclaratio ANFR 
Le projet fera l'objet de la déclaration ci-dessous. Grâce à ces éléments, l'ANFR gère l'attribution des 
fréquences aux divers émetteurs et veille au respect de la réglementation. 

Déclaration fournie à l'ANFR par le demandeur de l'implantation ou de la 
modification d'une station radioélectrique émettrice 

**** 

N° ANFR : 0352290240 

1. Conformité de l'installation aux périmétres de sécurité du guide technique DR 17 : 

@ Oui □ Non 
2. Existence d'un périmètre de sécurité accessible au public : 

□ Oui, balisé □ Oui, non balisé @ Non 

Périmètre de sécurité : zone au voisinage de l'antenne dans laquelle le champ 
électromagnétique peut être supérieur au seuil du décret ci-dessous. 

3. Le champ radioélectrique maximum qui sera produit par la station objet de la demande 
sera-t-il inférieur à la valeur de référence du décret n°2002-775 du 3 mai 2002 en 
dehors de l'éventuel périmètre de sécurité ? 

@ Oui D Non 

4. Présence d'un établissement particulier de notoriété publique visé à l'article 5 du décret 
n°2002-775 situé à moins de 100 mètres de l'antenne d'émission 

@ Oui □ Non 
Si la réponse est OUI, liste des établissements en précisant pour chacun : 

• le nom 
• l'adresse 
• les coordonnées WGS 84 (facultatif) 
• l'estimation du niveau maximum de champ reçu, sous la forme d'un pourcentage par 

rapport au niveau de référence du décret n°2002-775. 
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Liste des établissements particuliers situés à moins de 100 mêtres de l'installation 

Groupe scolaire OZANAM 
99 rue de la Caletais, CS 97704 35577 CESSON 
SEVIGNE CEDEX 

Collège et Lycée 

Longitude X : 307172.00 
Latitude Y: 2355167.00 

Estimation en pourcentage du niveau de champ reçu 
par rapport à la norme : 4.00 
Estimation en V/m du niveau de champ reçus : 1.60 
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Autorisations requises 
Une autorisation pour l'installation est requise au titre du code de l'urbanisme, du patrimoine ou de 
l'environnement. 

Liste des autorisations requises : 

• Déclaration préalable 

Calendrier prévisionnel 
Date prévisionnelle de début des travaux : 20/09/2023 

Date prévisionnelle de fin des travaux : 25/10/2023 

Date prévisionnelle de mise en service : 19/12/2023 

Vo contact 
Pour les questions relatives au projet : 

ORANGF 
Correspondant : M. Pierre Lanquetot 
Unité de Pilotage du Réseau Ouest 
5 rue Moulin de la Garde 
44331 NANTES CEDEX 3 
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La 4G arrive dans votre ville 
Que faire en cas de brouillage TV ? 
Les pouvoirs publics et les opérateurs mobiles mettent en place un dispositif permettant de faire cesser 
rapidement les éventuels brouillages. 

En cas de brouillage de la réception TNT, quelques actions très simples vous seront demandées pour 
déclencher l'intervention visant à faire cesser le brouillage : 

Dans un immeuble (réception TNT collective) : 

Le téléspectateur alertera son syndic (ou se munira du numéro de syndic) qui prendra contact avec le centre 
d'appel de l'ANFR (Etablissement public de l'Etat) au 09 70 818 818 du lundi au vendredi de 8h à 19h (prix d'un 
appel local). Par internet: http://www.recevoirlatnt.fr/ 

Dans une maison (récéption TNT individuelle): 

Le téléspectateur téléphonera à un centre d'appel dédié au 09 70 818 818 du lundi au vendredi de 8h à 19h 
(prix d'un appel local). Par internet: http://www.recevoirlatnt.fr/ 

Un antenniste vous contacte (ou votre syndic) pour une prise de rendez-vous. Une liste d'antennistes 
labellisés est établie par les opérateurs mobiles avant tout déploiement dans une zone géographique, 
par les opérateurs mobiles. 

Que va réaliser l'antenniste ? 

Une fois le rendez-vous pris, l'antenniste établi un diagnostic du potentiel brouillage, différents cas de figure 
peuvent se présenter : 

1. mauvaise réception de la TNT 
2. dysfonctionnement de l'installation antennaire 
3. brouillage lié à la 4G 

Seul la détection du brouillage lié à la 4G, sera pris en charge par l'opérateur. 
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Annexes 
Localisation des établissements particuliers et orientation des azimuts des antennes 

Groupe scolaire OZANAM 

,.. ·_, ... , 
.Ît',.V'-~ .,· "-V . • , ~.., . - ~- ~ 
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Plan de masse 
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Plan d'élévation 
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Vue avant travaux 
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Vue après travaux 
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·' .. ,,_ [I] GLOSSAIRE 
ADEME: 
l!Agence de la transition llcologjque est un établis­ 
sement public qui suscite, coordonne ou réalise 
des opérations de protection de l'environnement 
et pour la maitrise de l'énergie. 

ANFR: 
l!Agence nationale des fréquences contrôle l'uti­ 
lisation des fréquences radioélectriques et assure 
une bonne cohabitation de leurs usages par l'en­ 
semble des utilisateurs. Elle s'assure également 
du respect des limites d'expas·ition du public aux 
ondes. 

li 
ANSES: 
l!Agenc e nation a le de sécurité sanitaire de l'ali­ 
mentation, de l'environnement et du travail a pour 
mission principale d'évaluer les risques sanitaires 
dans divers domaines en vue d'éclairer la décision 
publique. l.:'ANSES conduit par exemple des exper­ 
tises sur les effet s potentiels des ondes sur la santé. 

~ 

ARCEP: 
C'est une autorité administrative indépendante 
chargée de la régulation des communications 
électroniques et des Postes et la distribution de 
la presse en France. C'est par exemple l'ARCEP qui 
est en charge des procédures d'attribution des fré­ 
quences, et du respect des obligations des opéra­ 
teurs en termes de couverture mobile. 

l'!! 

( 

Il 

INTRO­ 
bUC· 
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. ~"i;-':-, ,, 
ALORS QUE LES PREMltRES OFFRES SG VIENNENT 
D'tTRE LANCtES EN FRANCE, LE DtPLOIEf1ENT 
DE CETTE NOUVELLE TECHNOLOGIE SUSCITE 
DE NOJll'IBREUSES INTERROGATIONS, MAIS AUSSI 
BEAUCOUP DE FAUSSES INFORMATIONS. 
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la présente brochure s'adresse essentielle-nent aux élus lo­ 
caux, directement concernés par l'aménagement numé­ 
rique des territoires, et souvent sollicités au niveau local 
pour répondre à ces interrogations. Elle a pour but de vous 
donner les informations nécessaires pour comprendre ce 
que va apporter la SG et démêler le vrai du faux sur cette 
nouvelle technologie. Elle rappelle également quel est votre 
rôle, notamment en tant que maire, e: quels sont les outils à 
votre disposition, pour acoompagner le déploiement de la 
SG sur vo:re territoire et organiser la communication et la 
concertation au niveau local. 

.... ... 
-.; 

Sous la direction du Secrétariat d'État chargé de la Transition 
numérique et des Communications électroniques, cette bro­ 
chure a été élaborée pu l;;i Direction Générale des Entreprises 
(OGE), en lien avec l'ARCEP, l'ANFR, !'ANSES, !'Agence Natio­ 
nale de la Cohésion des territoires, le Ministère des Solidarités 
et de la Santé et le Ministère de la Transition Écologique, et 
avec la participation des associations d'élus. 
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0) Ua 
LASG, 
QU'EST-CE QUE C'EST ? 
COMMENT ÇA MARCHE ? 

La SG qu'est-ce que c'est ? 

De la 2G à la SG: 
une technologie qui évolue pour offrir 

de nouvelles opportunités 

la «SG» est I■ cin.qu:ièm■ pn--ération de ré1e■ux mobi'le■• Elle succède aux 
technologies 2G, 3G et4G. La SG doit permettre un bond dans les performances 
en t■m,e1 de débit,d'in1t1nt■néitii et d■fi■bll'iœ: débit multiplié par 10, délai 
de transmission divisé par10 et fiabilité accrue. A us~ constant., la SG est moins 
consommatrice d'énerwe que les technologies précédentes (4G, 3G, 2G). 

le secteur des télécommunications voit émerger régulièrement de nouvelles 
technologiesetconnaitenvirontous les 10ans une évolution plus importante. 
la SG cohabitera avec les technologies précédentes et viendra renforcer la 
couverture numérique du territoire tout en évitant la saturation des réseaux. 

'' Il s'agjt d'une amél iorat ion continue 
pour s'adapter aux nouveaux usages des utilisateurs. 
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> La SG: une technologie évolutive 
ann,H 2000 3 G~ 

L'introduction des fonctionnalités sera pro­ 
gressive parce que le réseau SG sera dé­ 
ployé en plusieurs étapes par les opérateurs 
mobiles: les antennes d'abord, puis le oœur 
de réseau. Durant les premières années, la 
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5G sera «dépendante» du réseau 4G. 
De nouvelles fréquences seront aussi ajou­ 
tées progressivement. l'ensemble des gains 
de performance apparaîtra dans quelques 
années. 
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t, 
Que permettra la SG ? 
> ~iter la saturation des réseaux 4G 
À son lancement, la SG améliorera les ser­ 
vices internet existants, tout en évitant la 
saturation des réseaux 4G déployés dé­ 
sormais sur plus de 96% du territx:>ire. Les 
utilisateurs bénéficieront d'un débit qui 
pourra ëtre nettement supérieur permet­ 
tant par exemple d'utiliser des services de 
visioconférence plus performants. 

> Ouvrir la voie aux innovations 
La SG permettra progressivement de 
connecter un nombre important d'objets. 
Loin d'étre des gadgets, les objets connec­ 
tés ont une utilité très concrète dans beau­ 
coup de domaines: 
• médecine: développement de la télémé­ 
decine, gestion du matériel médical, main­ 
tien de la connexion pendant les déplace­ 
ments de malades par exemple, 

• agriculture et environnement: régulation 
de l'arrosage, fermes connecœes, suivi des 
troupeaux etde leur santé, 

• transport: gestion logistique pour une meil­ 
leure régulation des flux de circulation, 

• industrie: outils industriels plus performants 
et plus sü rs, 

• sécurjté routière; voitures connectées, 
aides à la conduite, 

• services de secours: utilisation de drones 
pour acheminer l'aide d'urgence, canaux 
de communication réservés, visualisation 
des lieux d'intervention pour mieux appré­ 
hender les situations, etc. 

Un développement progrenif 
Les usages sont amenés à se développer 
p rogre ss ivement et ils ne peuvent pas tx:>u s 
être anticipés aujourd'hui. Infrastructures 
de santé publique, de transport, services 
publics, biens collectifs, etc. c'est autant 
de domaines dans lesquels la mise en place 
d'une SG utile, répondant aux besoins du 
plus grand nombre, est possible. 
Les nouveaux usages nécessitant simple­ 
ment un mei Heur dé bit sont prêts à être dé­ 
veloppés dès le lancement de la SG (utilisa­ 
tion des drones dans l'agriculture, certains 
usages industriels par exemple). D'autres 
usages nécessiteront plus de temps pour 
étre expérimentés, et d'autres devront en­ 
core attendre que routes les dimensions de 
la SG (faible latence, densité d'objets) 
soient disponibles. 

LE VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOBILE 

Réseau mobile: c'est un réseau de télé­ 
communications offrant des services de 
téléphonie etde connexion internet aux 
utilisateurs même lorsque ceux-ci se dé­ 
placent. Un tel réseau utilise les ondes 
de radiofréquences pour transporter les 
données. 
Débit: c'est la quantité de données qui 
peut étre échangée en une seconde (on 
l'exprime en Mbit/s). 
Délai de transmission: c'est le temps mi­ 
nimum pour transférerdes données. On 
parle aussi de temps de latence. 
Fiabilité : c'est l'assurance que les don­ 
nées envoyées arrivent bien jusqu'au 
destinataire. 

Exemples d'expérimentations 
d1innovations technologiques 
permises à terme par la scf 
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Question/Réponse 
Est-ce que le déploiement 
de la SG nécessite d'installer 
de nouvelles antennes ? 
La p n,,miè re phase de ~ploiement de la SG 
ne nécessitera pas d'installer massr.re ment de 
nowe:aux sites radios. Les opérateurs se serviront 
principalenl!!nt des pyl6 nes déjà existants pour 
ajouter les antennes 5G ou mettre à jour 
les antennes existantes, 
La 5G p<llJrraitaussi donner lieu à l'liltilisation 
d'Une autre sorte d "antenne à plus fia ible 
puissance: les c petites œllules"' Ces antennes 
sont comparables à des émetteurs wifi : elles 
permettent une utilisation intensive d'internet 
m:ais portent à de faibles dis ta nœs (~néralement 
200 mètres ma,ci mum), Elles se raient utilisées dans 
des lieux de fom affluenœ, œrnme des gares ou 
des centres commerciaux. Ces antennes d'evraient 
être peu utilisées dans un premiertemps et 
se ~plorer dans quelques années en fonction 
des usage.s de la 5G qui vont se c:Miveloppe r. 

lla 
Faudra-t-il obligatoirement 
changer son équipement? 
La 5G rertera un eholx : choix de 5'4quiper, dloix 
de souscrire un abonnement son lanœmentne 
rendra pas incompatibles les ~léphones des 
a nc:ien nes générations (comme c'e.st le cas 
aujourd'hui 111/eC les mobiles 3G qui continuent 
de fonctionner ators ql<JE! •la 4G est préSlente sur 
la quasi-totali'té du réseau mobile) et ne va pas 
00ntni ndre à s'équiper d'Un nou\leau téléphone. 
La 5G va cohabiter a~'E!c: les tBch nol08ies plus 
anc:iennes. 
Avant de changer son équipement, il fautse 
renseigner sur la cou\ertu.re et la qualité de serviœ 
dans les zones où l'on pense utiliser son téléphone. 
Des cartes seront publiées par les opéraœu rs 
suivant les re00mmandations de l'ARCEP, et un 
observatoire sera également disponible sur le site 
de l'Arœp (Observatoire des déploiementsSG), 

Quelles garanties 
pour la vie privée des citoyens ? 
La SG et plus généralement les évolutions à venir 
des rése.vJx télé00ms vontentrafner d,!'lantage 
d'interactivité entre le nlseau et ses utilisateurs, 
et augmenter les échanges de données. Afin de 
prob!ieer œ., donMes perso nrelles, les réseaux 
téléeoms sont soumis à un double ~gjme de 
protection de la vie privée : le respect du secret 
des corresponda nœs, d'\Jne part, et le Règlement 
~néral .sur la protection des données personnelles 
(RG PD), d'autre part 
Le déploiement de la 5G renforce également 
le risque de menaces I iées aux ~quipement:s de 
rése<a•J mobile. Pour préserver sa 10uverai neté 
économique autant que politique, la Ftanee œwre 
à protège r ses infrastructures sensibles, C'est tout 
l'enjeu de la loi du ,., ao0t 2019 relative à la 

c;urité des réseaux mobl les 5G, qui S<llJ met 
autorisatic>n préalable du Premier ministre 

l'exploitation d'équi pement:s actifs des antennes 
mobiles pour les opérateurs télécoms qui sont 
opérateurs d'importance \1iUle(OIV), 

Techniquement comment ça marche ? 

La 5G est souvent présentée comme une unique technologie alors 
qu'elle est en réalité l'•••mblase d'inncw1tion1 dîverse,: 

> Les band es de fréquences de la 5G 
Les réseaux mobiles, comme la radio, utilisent des ondes pour trans por­ 
ter des données. Ces ondes sont découpées en bandes de fréquences, 
qui nécessitent une autorisation de l'État pour être utilisées. Les diffé­ 
rentes bandes de fréquences ont une portée et un débit différents: la 
5G utilisera mut un ensemble de fréquences, attribuées récemment ou 
depuis plus longtarnps r 
Dan:1 un premi•r tamp-. la 5G utilisera 'les'bandes de fréquences quî sont 

iêJa utiliïiii (notamment les bandes 700 MHz, 2) GHz ou 1600 MH,0 
ainsi que la bande de fréquences 3,5 GHz qui vient d'être attribuée aux 
opérateurs mobiles par l'Arcep le12 novembre 2020, Cette bande offre 
un bon compromis entre couverture et amélioration du débit. 
D■n11, un ■econdt■mp•~ la SG pourrait utilîser une autre bande, la bande 
26 GHz (dite bande millimétrique). Cette bande n'est pas encore at­ 
tribuée. Elle pourra permettre du debiti t:rèiïmport■nuenzoiï1~trè1 
den1e et pourra particulièrement être utilisée pour la communication 
entre objets connectés. 

> Des antennes-actives innovantes 

i­ 
l! ~ •I• 
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Une exposition aux ondes optimisée grâce à l'orfentat:ion 
des signaux vers les apparefls qui en ont beS10in. 
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!.!'ensemble de ces innovations combinées permettront d'atteindre des 
débits jusqu'à 1Ofois plus grands qu'en4G et de réduire par 10 le temps 
de réponse 0aten~). 
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LASG, 
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ 
ET L'ENVIRONNEMENT ? 

La SG est au coeur de nombreux débats, où il est parfois difficile 
de différencier lu rumeurs des faits établis. Deux sujets font notamment 
l'objet d'interrogations: les effets de la 5G sur la santé et l'impact global 
de la SG sur l'environnement. 

La SG a-t-elle des effets sur la santé? 
Une exposition aux ondes très surveillée 
En France, l'exposition du public aux ondes 
est très réglementée et surveillée par 
l'ANFR. Cetœ agence réalise chaque année 
de nombreux contrôles, qui montrent que 
l'exposition aux ondes est globalement très 
faible et largement inférieure aux valeurs li­ 
mites. Sur les 3000 mesures qui ontété réa­ 
lisées en 2019, 80% d'entre elles attestaient 
d'une exposition inférieure à 1V/m, alors 
que les valeurs limites règlementaires se si­ 
tuent entre 36 et 61V/m selon les fré­ 
quences pour la téléphonie mobile. 

> Une faible exposition 
L'ajout de la SG présentera une légère aug­ 
mentation de l'exposition aux ondes, simi­ 
laire à celle observée lors du passage de la 
3G à la 4G mais l'exposition restera très 
faible. Cette estimation vient des mesures 
faites par l'ANFR en préparation de l'arrivée 
de la SG. !!exposition aux ondes restera 
donc faible, et très largement en dessous 
des valeurs limites autorisées. 

> Des contrôles réguliers 
et sur demande de l'exposition 
des antennes 
Pour s'en assurer, l'ANFR est en charge de me­ 
surer l'exposition des antennes dans le cadre 
du dispositifde surveillance et de mesuredes 
ondes. Les maires, les associations agréées de 
protection de l'environnement ou agréées au 
titre d'usagers du systi!me de santé et les fé.. 
dérations d'associations familiales peuvent 
demander gratuitement et à tout moment 
de telles mesures. l'ensemble des résultats 
de ces mesures est publié sur cartoradio.fr, 
qui permet déjà d1a110 ir accès à plus de 
60CXlO mesures réalisées sur le territoire. 
Le Gouvernement a décidé de renforcer les 
contrôles dans le cadre d'un plan spéci­ 
fique qui triple le nombre de contrôles. 
l'ANFR sera en charge en particulier dans 
les prochains mois de mesurer l'exposition 
des antennes avant et après le déploiement 
de la SG. 4800 mesures sont prévues d'ici 
fin 2021, réparties sur des territoires repré­ 
sentatifs. Ces mesures permettront de dis­ 
poser d'informations objectives sur l'expo­ 
sition liée au déploie me nt de la SG. 

,,<< V/m >> 
ou volt par mètre 
c'est l'unité de mesure 
qui sert à mesurer la force 
d'un champ électronique. 

Le Comité national 
de dialogue sur l'exposition 
du public aux ondes 
é lect romagnétiq ue s 
C. Cen,1t<i <le dial•i;v• 1 .t• cr•• par la lel • ite 
cAbeill•»· "•I?• au u,1n t!• l'AN Fl, <• e•mrt4 
partiitipi• i l'irrf•rm.tion 4e l"en1er'ftale ••• 
parti•• prenant•• (1ts-?11ci.ti•"•, •pi6r•hur• 
et E:••n1uu5't...,.rt, •oll•cti...it♦• M: re,r41•ntaim> 
9e l'a4 ,-,in it1:ration)., n.-t•rnrnent ,ur lu niw1ux 
cl'u.:l"e1'1:1on au'.11: en«•• dan, "..cr• 
,n..,ircinner'ftent .t lei •1,11til1 d• E')ntïertet i•n, 
C. Cemit"t a,p Ire à Ître un I iw d• cen,ertati~n 
el d',6d,an,et een,trvrtifs avr I• .-tulle, menéet 
eu à tnc:ourag•r l"•ur une rne.tll-.ire 
~i>rn, r♦hen1ion •• l'~p•11t1•n tngel"lllr•• par 
le, antenne,, elloj.t1 <•rnmun·ieant■ etterntin.wvx 
••n• fll. Il n'a puveeat1en à••iter lle111,,1J.U 
1an itair••• ~ul fent l'obj.t d'«:u«•• .-t de 
eencer'tatl•n•.., teln ,h !"ANSES. li ut !"résilié 
p,1r Michel Sa1,11w1de, m.air• et r•pr•••nt■nt 
de l'.A.1ec1at1on de, Mai,., 41• Fran••· 

> Mais aussi des contrôles 
sur les équipements 
!!exposition aux ondes reste essentielle­ 
ment liée à l'utillsation de nos équipements. 
Pour cette raison, l'ANFR réalise aussi des 
vérifications sur les téléphones portables 
mis en vente sur le marché français et s'as­ 
sure de la conformité de ces appareils au 
respect des valeurs limites de DAS. Elle pré­ 
lève des smartphones commercialisés en 
boutique ou sur internet et fait réaliser des 
tests en laboratoire. Tous les résultats sont 
rendus pub lies sur le site data. a nfr.fr. L~N FR 
va doubler le nombre de contrôles des DAS 
des smartphones. Alors que 70 appareils 
ont été contrôlés en 2019, 1 ~N FR en contrô- 
1 e ra 140 en 2021. Cet effort progressif 
d'augmentation des contrôles permettra 
de tester dès 2020 plus de 80% des mo­ 
dèles les plus vendus en France en ciblant 
particulièrement les smartphones SG. 

~ 

Question/Réponse 
Comment faire mesurer 
l'exposition sur ma commune? 
Il est possible pour n'impone quelle personne de 
solliciter des mesures d'exposition radioélectrique 
des installations radioélectriques déployi!es 
sur le territoire de sa commune. Il existe en effet 
un dispositif de surveiNance et de mesure 
des ondes, mis en plaœ depuis 2014, piloté 
par l'ANFR. Toute personne qui le souhaite peut 
remplir leforrnulaire de demande surie si1e 
mesures.anfr.fr. Le dossier de demande doit être 
signé par le maire de la commune ou une 
.inociatlon oompétente. ta mesure estgl"ituite. 
l!AN FR a insu Hé à la demande des quelques 
métropoles (Paris, MarseiUe, Nantes) des sondes 
qui mesurent en oo.nti nu l'évolution de 
l'expolition. 

LE·VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOIILE 

DAS: une partie de l'énergie transportée 
par lu ondesélectromagnétiques est ab­ 
sorbée par le corps humain. Pour quanti­ 
fier cet effet, la mesure de référence est 
le débit d'absorption spécifique (DAS), 
pour toutes les ondes comprises entre 
100 kHz et10 GHz. Le DAS s'exprime en 
Watt par kilogramme (W/kg). 

!O-L-.1...-.: 1;1,._..11EG 
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~o 

Q.uels sont les effets des ondes sur la santé? 
Même si les niveaux d'exposition aux ondes 
resteront faibles avec la 5G, les effets de 
ces ondes sur la santé sont étudiés de très 
près. L'Agence nationale de sécurité sani­ 
taire de l'alimentation, de l'environnement 
et du travail (ANSES) a publié de nombreux 
travaux de recherche ces dernières années 
sur les ondes et la santé. En l'état actuel 
des connaissances, !'Agence ne conclut pas 
à l'existence d'effets sanitaires dès lors que 
les valeurs limites d'exposition réglemen­ 
taires aux ondes sont respectees. 

En janvier 2020, l 'ANSES a publié un rapport 
préliminaire qui s'intéresse spécifiquement 
aux bandes de fréquences utilisées par 
la 5G. L'ANSES complètera son expertise, 
notamment sur la bande de fréquences 
26GHz, moins bien connue, et qui n'est 
pas enoore utilisée par la téléphonie mobile 
(d'autres services utilisent déjà cette bande 
depuis des années, comme les scanners 
d'aéroports, les stations satellites, les failr 
ceaux hertziens, les radars automobilew), 
Le prochain rapport est prévu pour 2021. 
Les travaux de l'ANSES se poursuivront par 
ailleurs au furet à mesure des projets de dé­ 
ploiements de la 5G. 

,, '->FP,lt dal'ln;-p~:tlonpntnle dH .. , ...... _ble•,d• nnspedl0n ~Mhle dH 
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La SG a-t-elle des effets 
sur l'environnement? 
La consommation énergétique 
du réseauSG 
!!efficacité énergétique du réseau 5G a été 
prise en compte dès la phase de concep­ 
tion (fonctionnalités d'économie d'énergie 
et de mise en veille), On estime que la 5G 
va entrainer une amélioration de l'efficaci­ 
té énergétique d'un facteur 10 par rapport 
à la 4G d'ici à 2025, pour une amélioration 
à terme d'un facteur 20 et plus'. A court 
œrme, dans certain■ œrritoires les plus 
den••• 11 5G est la •ule manière d'éviter 
la saturation des réseaux sans remettre des 
antenne■ 4G qui consommeraient ·beau­ 
coup plus. 

> Umiter nos consommations 
Cependant, les possibilités offertes par la 
5G entraineront probablement une aug­ 
mentation des usages du numérique, c'est 
ce qu'on appelle «l'effet rebond•· Notre 
usage du numérique est en constante aug­ 
mentation, avec ou sans la 5G. Selon l'Ar­ 
œp, la consommation de données mobiles 
a été multipliée par 10 entre 2015 et 2019. 
La 5G devrait présenter un meilleur bilan 
énergétique, à condition que nous maitri­ 
sions l'augmentation de notre consomma­ 
tion de données. 

La SG: des opportunités pour 
la transition environnementale 
Les innovations sont une condition indispen­ 
sable de la transition environ ne mentale afin 
de rendre plus efficaces nos sy.sœmes agri­ 
coles, industriels, logistiques etc. La SG, en 
permettant de développer des outils utiles 
pour maitriser notre impact environnemen­ 
tal, jouera un rôle clé dans ces innovations. 
La 5G permettra par exemple de oontribuer 
à développer des réseaux intelligents qui ai­ 
deront à mieux maitriser notre consomma­ 
tion d'eau ou d'électricité (adaptation de 
l'arrosage au niveau d'humidité dans le sol, 
meilleure régulation du chauffage collectif, 
etc,). La 5G sera donc un levier incontour­ 
nable de la transition écologique si ses ap­ 
plications sont intelligemment uti li:sées. 

~ 

Question/Réponse 
Réduire l'empreinte 
environnementale 
du numérique 

Comment mesurer l'impact 
environnemental du numérique? 

le• r4•••ux de t"•~•mrnun ieet1on n• 
repr4••nt•nt 11u'une p..tlte put~• l'lmpac1: 
en-.•1r•nneJ'l'lent•I du nu mtr i1111111ue. Une ttnUgi• 
internti nist4riel I• vi,ant à rétllui r• l'ernp r•i ntt 
•nvire,nnern•nt•I• cf u num~hiqu• a M:é annen ~­ 
JJU l•rb•n '•mplli, lrune Le Maire .t C4driE 0 
l•r• dv eelloqYo du I o.itoha,re 2020 «N1.1nt4'r1qu• 
•t en'i'lr•nnement I f.a1sen1 e •nYerg-.r le 
tran,it1•n• •. l•• d tt., Jt de celleaSI •• ,.m 
d.,.,eilé1 it•r le gcuwrnema nt •vant la fin de 
l'onn•• 2020. 

l:'impacterr.•ironnementa'I du numérique est 
complexe il mtsure r car de norn breuses dholies 
doivent ftre prises en compte ; le négatif 
(fabrication des terminaux, consommation 
électrique de, data-centers, etc;J mais aussi 
le ,positif (déplacements évités, déma1érialisation, 
gain, ctefficacib!, etc,), l!'Arœpet tAdeme ont~ 
saisies parle G0UVemementenjuillet2020 pour 
quantifierl'empreinœemironnementale 
des réllll!aux de 1élécommunication et des vs11ges 
qu'ils supports nt en 'Fra nœ et propolier des ler.oiers 
de réduction de œw:-ci. 

,. Si:<lm : ®l'C~IOn ot ,c1,1,aga cru comttt da ••lvl do Flllr• lnlTUlrl>.~•"'• num•nquu ,,., li questlen 
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So 
QUEL DÉPLOIEMENT 
DANS LES TERRITOIRES ? 

Une couverture 
fixe et mobile 
de qualité sur 
tout le territoire 
Le déploiement de la 5G se fait en parallèle 
du déploiement de la 4G et de la fibre 
optique dans les zones qui n'en bénéficie nt 
pas encore. li est indépendant des 
obligations de déploiement des opérateurs 
dans ces deux domaines. 

La préparation de la SG 

2020 
. . " • attribution des fréquer œ s 

dars la bande 3,5 GHz :enchères) 
. premier, lancements commerc1aux 

Le New Deal Mobile 
Le New Deal Mobile a été conclu entre l'Ëtat 
et les opérateurs en 2018, Il engage Ci!S der­ 
niers à un œrtain nombre d'actions pour 
améliorer la couverture mobile sur tout le 
territoire métropolitain dans le cadre des 
autorisations d'utilisation de fréquences at­ 
tribuées par l '.Arœp. Ces obligations d 'a mé­ 
nage me nt numérique du territoire pré110 ie nt 
notamment: 
• le passage à la 4G de la quasi-totalité (99 %) 
du réseau existant fin 2020 

• la couverture des axes routiers prioritaires 
par Bouygues, Orange et SFR fin 2020 

• la mise en service de plus de 600 à 800 
nouveaux sites par an et par opérateur, 
dans le cadre du Dispositif de Couverture 
Ciblée (DCC). ces nouveaux pylônes sont 
installés dans les zones de mauvaise cou­ 
verture (zones blanches ou grises) iden­ 
tifiées par des équipes projets locales 
co-présidées par le préfet et le président 
du conseil départemental 

2019 
JUILI..ET 

consultation publique par l'Arœp 
sur les modalrtoé, et conditions d'attribvttcn 
des fréqve-nces SG 

Le Plan France Très Haut Débit 
En ce qui concerne l'accès à un internet 
Fixe, l'Ëtat s'est engagé à garantir l'ac­ 
::ès de tous les citoyens au bon débit(> à 
!J Mbitfs) d'ici fin 2020, à doter l'ememble 
des territoires de réseaux très haut débit 
[> à 30 Mbit/s) d'ici 2022 et à généraliser 
le déploiement de la fibre optique jusqu'à 
l'abonné (FttH) à horizon 2025. l'Ëtat mo­ 
bilise plus de 3,3 milliards d'euros pour per­ 
mettre, avec les collectivités territoriales, 
d'atteindre oes objectifs. La France est un 
des pays européens qui déploie le plus rapi­ 
dement-la fibre sur son territoire: en 2019, 
en moyenne 19000 nouveaux locaux ont 
été rendus raccordables chaquejour. 
l'Agence nationale de la cohésion des ter­ 
ritoires (ANCT) accompagne les territoires 
pour identifier les zones à couvrir du dis­ 
positif de couverture mobile et soutient les 
projets de déploiements de la fibre optique 
dans leszones d'initiative publique, 

~ 

Question/Réponse 
Faut-il déployer la 5G alors que 
la 4G n'est pas encore partout 
sur le territoire? 

En parai lèle du déploiement de la 5G, 
les déploiements de la-4G se pounuÏilent, comme 
œUIC de la fibre optique. L.es o~raœurs ont pris 
des engage menu en termes de résorption 
des wnes blanches en 4G et de déploiement 
de la fibre optique,etde,,,rontles respecœr. 

Quelle complémentarité 
entre SG et fibre? 

2018 

La fibre optique permet d'apporter le Très haut 
débit dans les logements par voie filaire, ce qui 
assui.!' une grande stabilité de la connexion. 
La 5G permet d'offrir une con nexlon en Très Haut 
débit y 00m pris en mobilité. La fibre optique 
est ~le ment néoessa ire au fonctionnement 
du raseau 5G, pour raeeerder les antennes pour 
assu l'è'r un très haut dëbitjusqv'1111 cœur du 
réseau. 

OCTOIU ÜJ 
1• consuttstion p.JbliqJE de l'Arcsp 
sur l'attribution de nouv,,llo:s fréquo:nœ5 
pour la 5G 

Ftvitl[I\ ET JUIN 

1" e~nmentations de la 5G 

JUILLET 

publication de la ~uille de route de la Franœ 

2017 
OtCEl'!IJllE 

3 
1'o', 
'.iil 

consultation pvbliqœ du Gou'JIE!rl'l':"1€nt 
sur ~s tschnolegies SG 

JANV19l ÜJ 
consultation P'-' blique cl': l'Aroep • De nouwl le-s 
fréql.l!'nce, pour le très "laJt débit da,, 
1-.s territoires, pour les entreprises, la 5G 
et l'inr.ovation• 

201s ê1 
mise à 1· ag,erda européen 

La SG, un déploiement progressif 
et équilibré entre les territoires 
Les opérateurstélécomscommencent à lan­ 
œr en g,énéral leurs services dans les zones 
où la clientèle est la plus importante, en pra­ 
tique les zones les plus habitées. 
Les conditions d'utilisation des frtlquenœs, 
arrêtées par le Gouvernement sur propo­ 
sition de l'Arcep, pré110ient pour les opé­ 
rateurs des obligations de déploiement, 
particulièrement-exigeantes en matière de 
couverture du territoire. 

,, L'Arcep veille 
à un déploiement 
équilibré entre 
territoires. 

Les obligations fixées 
par l'ARCEP 
• 2 000 site• d .... rent M: r• déployh •v•nt fin 
2022 •• boande a,4. J,B GHz. 1000 on 20:!A M 
I•• io 600 sit• e .. rent itr• •tt• 1nt■ en 202 &. 

• 264' tl•• 11tu •"bande.a,,. J,9 GHz d evrent 
itr• tt,pl•Y'• &li1n1 une z•n• rn,ernt,l•rrt 
le, t4>mmune, Ili•• zen u I'•" den Nt •t c:,olle, 
d•• terrlWllire, f.i'ineu,trie, h•r• tle, pt rineip,ale, 
a,-gleffli6r1t1en■, 

• Peur r4ipendre •u:it: be1e1n, cr<J1111aM1 •• 
la bi1ntle 11•11•nte>, d•• 2022. •u me1n1 1, ~ 
de l'en ••mble det ait•• OY.iffantl d•vr•nt 
bén4fk lt r tl 'un tl tb it au moins •.r• 1 
à 2'0 M t,,,t/1 ■Y niwau de cha411 ue 1ite. 

• L..1 1;.;e1 tle typ•• 1utorevt• tl•nent 
itre c.eu....,,t, en 2026, e,t le, reutas l'''"•tpiale, 
•• 2027. 

14-L'o,....,lal,.,rl>SG L't.:.:wnUal air ra 58-11 



, 
LES ELUS, 
UN RÔLE CL~ DANS 
DANS LE D~PLOIEMENT 
DE LASG 

Déjà très mobilisés dans les pro­ 
jets d'amélioration de la cou­ 
verture numérique du territoire 
(fibre et4G), les élus locaux ont 

un rôle clé à jouer dans l'information et 
la concertation sur la 5G. Pour leur per­ 
mettre de jouer leur rôle, plusieurs outils 
et dispositifs sont à leur disposition. 
La loi du 9 février 2015 dite loi oc Abeille» 
a permis de renforcer le rôle du maire 
et de définir les outils à 51 dfsposftion. 
Elle a notamment créé le Comiœ de dia­ 
logue relatif aux niveaux d'exposition du 
public aux ondes. Ce Comiœ participe 
à l'information des élus sur les niveaux 
d'exposition aux ondes et sur les outils 
de concertation. 
L'Ëtat a récemment mis en place une 
encefnœ dë dialogue et de transpa­ 
rence sur la 5G, dans le cadre du comi­ 
té de Concertation France Mobile, afin 
d'informer les associations d'élus et de 
construire avec elles les conditions de la 
transparence. 

~,~Le parcours du DIM 
1/ 

a:o,tlltATEUll 
<6t-• • • d•tlerd'l.ron.wtloo 
M.irlouo 111ol1■v111t lodip61 
4• I• d..,,aodod'outorltlltl.., 
d'ur9H 1t...., 1·1 did■ 111tloo 

..,-1•1• oo lodAut 4Ht-11 
11tau111olo1maom-l11r.i. 
H Hnlco lois1 •• Ill nio4 lflottow 
ff r.t .. H n'-laÎII• p• 

d•t-lL 

Les références 
réglementaires 
, artfc le L. 14-8-1 clu Cod• cle1 p••• 
•~ cl• co,n,nv o 1.-.tion, "•ctr"•nh!u•• 

, trtic i. Il, 20.29 du Ceci, 1101 I'•-• 
,~. Il• -"""• o 1•1i•n• "•nr.ni"'lu•• 

• ■rrtri clu12 •-i.,. 201C 
(NO Il I EC: sn CCG879A) 

Focus sur le Dossier 
d'information Mairie 
Lorsqu'un opérateur envîsage c:f'înstaller 
(dès I a phase de recherche du site) ou de 
modifier substantiellement une anœnne 
(avec un impact sur le niveau d'exposi­ 
tion}, il doit en informer i. M■tr·• ou le 
pré,ident de l'établ'i■■ement public de 
coopntion in.tercommun■le ŒPa) et 
ui préHnter vn Donier d'ln.formatîort 
1'1ei:riie (DIM). 

Le contenu du DIM est foœ par un arrêœ 
du 12 octobre2016. li comprend notam­ 
ment l'adresse de l'installation concer­ 
née, un calendrier du déroulement des 
travaux, la date prévisionnelle de mise en 
service, les c-aracœristiques techniques 
de l'installation (r,ombre d'anœnnes, 
fréquences utilisées, puissance d'émis­ 
sion.J. Il recense également la liste des 
crèches, établissements scolaires et éta­ 
blissements de soins situés à moins de 
100 mètres de l'installation. 

2/ 
U:MA.llU 

dl'f 010 d"uo dil1 ide hoit )oun 
co•p-4• l'a ri~lim 

d• Dl N paur detnaoderu•• 
tlaul lltlo• dof'ap•ltlo•..,. 

ood• pn"-t p1r 11niOllaht Ion. 

3/ 

LES AUTRES 
OUTILS 
DE DIALOGUE 

• Des réunions d'information avec les 
opéraœurs et les pouvoirs publics à la 
demande des élus du tarritoire. 

• Le maire peut demander à tx>utmoment 
une mesure de l'exposition aux ondes 
sur sa commune, via le I ite mesures . 
anfr.fr. 

LINAIRE 
lt 111.tt,.. ldl~•ltlo■ 

COI hofom111tioti I pw1- In..,.. 
'l"'H J-p-, propni C.ttt intemff. 

coruultlltion en m:airi~ .J f 
.. pifftard 411,)ounlf>/" 111 rkoptloo 4·, da.r.,, 

(ou la oimulotion). .... ..... ,. 
oôôô 

Sil onvjg_p d. rwcu0tlir 
1M 01"Alnrot10n, du habitants 

ur le dcssï.r d'infonHtion tnr.smi•. 
il lu infwma,lors d.111 mi .. 

i dsposition du dauilr •tl...,. priciH 
les m~• mis i l«r dspcs,tion 
pour farmuJ.r ce, otia, .. tïons. 

Dard ca c•• "'• cb1en<ation1 doivant 
&1re r.a,oilfi a, dans un dtlai d. a-ai, 

semàno,s i oorrpt»r de la ,ni , 
à ditposition ci, dossier. 
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DANS LE DiPLOIEMENT 
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Question/Réponse 
Comment savoir 
où la SG est déployée 
sur mon territoire 
ou quand elle le sera ? 
sur le site carto radio.fr vous pouvez voir 
les sites déj:i existants sur votre territoire. 
L'ARCEP mettra égalemen'ten plaœ un 
observatoire des déploiements 5G, oil 
seront reœ rsés les sites existants et à venir. 
Dès 2021, l'observatoire sera corn piété 
de données inédites sur les déploiements 
prévisionnels de chaque opérateur. L'ARCEP 
a aussi demandé aux opérat-eurs de publier 
des ca rtogra phi es permettant d'informer 
les œnsemrnateors sur la disponibilité du 
service 5G et la qualité de service associée. 
Par ai lieurs, si un opérateur projet!!? 
l'installation d'un nouveau site ou 
la modification d'un si1e existant pour 
y installer la SG, vous recevrez un Dossier 
d'information Mairie, au minimum un mois 
avant le début des travaux. 

Existe-t-il plusieurs. types 
deSG? 

on entend parfois parler de fausilB SG, 
or. il ny a pas de tauu;e 5G ou de vraie 5G. 
11 ny a qu'Vne seule technologie qui 
va s'appuyer sur des bandes de fléquences 
avec des performances en dé bitvariées 
et i I est important de se référer aux 
cartes de couverture des opérateurs qui 
préc:iseront les informations sur le débit 
disponible, IP-s tonctio nna lités de la 5G 
s.eront introduites progressivement 
et l'ensemble des gains de pertormanœ 
a pparaftront dans quelques an~s. 

Les opérateurs sont-ils tenus 
d'envoyer un DIM ? 
Il a été demandé aux opérateurs 
de téléphonie mobile d'informer 
sysb!matiquement les é 1-J s loceix lors 
de tout passage a la 5G, notamment par 
11 nterméd iai re du Dossier d'information 
Mairie (DIM), quelles que soient les bandes 
de fréquences mobilisées et les modalités 
de mise en œuvl'8. 

~ 

Question/Réponse 
Je souhaite la SG sur mon 
territoire, comment faire? 
ce sont l·es opérateurs qui détident des zones 
de déploiement, en respectant les objectif'S fixés 
dans le cadre de la procédure d'attribution 
des fréque~es. Si une collectivité veut susciter 
de nouveaux usa~s par eiœmple, en hvorisant 
une expéri mentation sur son territoire, effe peut 
se rapprocher des opikateurs, etse coordonner 
wec les initiatives portées par les e~prises et 
industriels de son territX>lre. 

Puis-je m'opposer au déploiement 
de la 5G sur mon territoire ? 
Les maires ne peivent, ni au titre de leurs 
pouvoirs de poliœ ~nérale ni en se fondant sur le 
principe de précaution, s'oppœer:. l'implantation 
d'antennes pourd!!s considérations sanitaires(CE. 
Ass., 26 octobre 2011, n• 326492). 

J• suis intarrogé(e) sur 
la SG, comment apporter 
une réponse fiable? 
Le présent gvide peo.it servir de base pour 
répondre li vos questions, et peut être mis 
à disposition de Ill population survotre 
territoire. 
,o,r aller plul loin, vous powu: 
, consulter les ressou rœs de l'ARC EP et 
de l'ANFR mises li disposition sur leur site. 
, vous rap.proc:her des associations d•étu11 
qui participent au comi11! de dialogue 
de l'ANFRou au comité France mobile. 

, solliciter les o~rateurs pour plus 
d'information, 

En sa110ir plus sur les carœs 
de couverture 
https;//Www.arce p.fr/actualiœsl 
les-communiques-de-presse/detalV 
n/Sg-221020. html 





ocuments élaborés 
par l'Etat 

Fiche antenne relais de téléphonie mobile 
2 Fiche les obligations des opérateurs de téléphonie mobile 
3 Fiche questions - réponses sur les antennes relais 
4 Pour en savoir plus le site de l'Etat : 

http://www radiofrequences gouv fr/spip.php?article101 
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La téléphonie mobile est aujourd'hui 
une technologie de communication 

très courante dans le monde. En France, 
environ 92% de la population utilise des 
téléphones mobiles. 
Pour établir les communications, un réseau d'an­ 
tennes-relais est installé sur tout le territoire. 

Ce réseau est en constante évolution pour 
s'adapter aux besoins des utilisateurs. En effet, 
si depuis l'origine la téléphonie mobile permet 
de transmettre de la voix et des textes courts 
SMS !antennes-relais 2G de 2 génération ou 
2Gl. aujourd'hui beaucoup d'autres usages se 
développent comme les MMS vidéo, l'accès à 
internet, la télévision, ... [antennes-relais de 
3e et 4t génération 3G et 4G]. 

QUE SAIT-ON DES EFFETS SANITAIRES LIÉS 
& ltV .. U'l"l"~IUt"r nr, A,,. ., 
1-tUI\ 1-tl'I I a;;!'l!'la;;.;J•n&:;r..Nl.;J ■ 

Que disent les experts ? 
Il est établi qu'une exposition aiguë de forte 
intensité aux champs électromagnétiques ra­ 
diofréquences peut provoquer des effets ther­ 
miques, cest-à-dire une augmentation de la 
température des tissus. C'est pour empêcher 
l'apparition de ces effets thermiques que des 
valeurs limites d'exposition ont été élaborées. 

Des interrogations subsistent sur d'éventuels 
effets à long terme pour des utilisateurs in­ 
tensils de téléphones mobiles, dont l'usage 
conduit à des niveaux d'exposition très net· 
tement supérieurs à ceux qui sont consta­ 
tés à proximité des antennes-relais. C'est la 
raison pour laquelle les champs électroma • 
gnêtiques radiofréquences ont été classés, 
en mai 2011, par le Centre International de 
Recherche sur le Cancer (CIRC] en « peut· 
être cancérogène», en raison d'un nombre 
très limité de données suggérant un effet 

Chiffres clés 
' Fréquences : 
GSM l2Gl : 900 MHz et 1800 MHz 
UMTS 13GI: 900 MHz et 2100 MHz 
LTE l4GI: 700 MHz. 800 MHz, 1800 
MHz et 2600 MHz 
'Puissances: 1 Watt à quelques 
dizaines de Watts 
'Portées: 1 à 10 km 

Recherche 
Afin d'améliorer les connaissances 
sur les effets sanitaires des 
radiofréquences, tAnses a été 
dotée par l'État d'un fonds de 2 M€ 
nar an :il ÎmPnlP nar unP imnosition ,--- -·,-- - --,-- - - ... 

additionnelle sur les opérateurs de 
téléphonie mobile 

cancérogène chez l'homme et de résultats 
insuffisants chez l'animal de laboratoire, re­ 
joignant en cela l'avis de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire, de l 'atlmentation. de 
l 'environnement et du travail [Anses], publié 
en 2009 et mis à jour en 20·13. 

Les conclusions de l'évaluation des risques 
ne mettent pas en évidence d'effets sanitaires 
avérés. 

Certaines publications évoquent néanmoins 
une possible augmentation du risque de 
tumeur cérébrale. sur le long terme, pour 
les utilisateurs intensifs de téléphones por­ 
tables. Les conclusions de l'expertise sont 
donc en cohérence avec le classement pro­ 
posé par le CIRC. Par ailleurs. l'expertise 



fait apparaître, avec des niveaux de preuve 
limités, différents effets biologiques chez 
l'Homme ou chez l'animal : ils peuvent 
concerner le sommeil, la fertilité mâle ou 
encore les performances cognitives. Des ef­ 
fets biologiques, correspondant à des chan­ 
gements généralement réversibles dans 
le fonctionnement interne de l'organisme, 
peuvent ainsi être observés. Néanmoins, les 
experts de !'Agence n'ont pu établir un lien 
de causalité entre les effets biologiques dé­ 
crits sur des modèles cellulaires, animaux 
ou chez l'Homme et d'éventuels effets sani­ 
taires qui en résulteraient. 

Compte tenu de ces éléments, il n'apparaît pas 
fondé, sur une base sanitaire, de proposer de 
nouvelles valeurs limites d'exposition pour la 
population générale. 

PEUT-ON ÊTRE HYPERSENSIBLE AUX 
CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES ? 

Ce terme est utilisé pour définir un ensemble 
de symptômes variés et non spécifiques à 
une pathologie particulière [maux de tête, 
nausées, rougeurs, picotements ... ) que cer­ 
taines personnes attribuent à une exposition 
aux champs électromagnétiques. Toute­ 
fois, l'Anses indique qu'en l'état actuel des 
connaissances, << aucune preuve scientifique 
d'une relation de causalité entre texposi- 

lion aux radiofréquences et l'hypersensibi­ 
lité électromagnétique n'a pu être apportée 
jusqu'à présent », 
Néanmoins, on ne peut ignorer les souffrances 
exprimées par les personnes concernées. 
C'est pourquoi un protocole d'accueil et de 
prise en charge de ces patients a été élaboré 
en collaboration avec les équipes médicales 
de l'hôpital Cochin à Paris. Dans ce cadre, 
les personnes peuvent être reçues dans dif­ 
férents centres de consultation de pathologie 
professionnelle et environnementale [CCPPl. 

QUELLES SONT LES VALEURS LIMITES 
D' XPOSITION ? 

Les valeurs limites d'exposition du public 
aux champs électromagnétiques émis par 
les équipements utilisés dans les réseaux 
de télécommunication ou par les installa­ 
tions radioélectriques sont fixées, en France, 
par le décret 2002-775 du 3 mai 2002 el per­ 
mettent d'assurer une protection contre les 
effets établis des champs électromagnétiques 
radiofréquences. À l'image de la grande majo­ 
rité des pays membres de l'Union européenne, 
celles-ci sont issues de la recommandation du 
Conseil de l'Union européenne 1999/519/CE du 
12 juillet 1999 relative a l'exposition du public 
aux champs électromagnétiques et conformes 
aux recommandations de l'OMS (Organisation 
mondiale de la santél 

Valeurs limites d'exposition 
· 2G: 41 à 58 V/m 
. 3G : 41 à 61 V/m 
· 4G : 36 à 61 V/m 
. Radio: 28 V/m 
· Télévision: 31 à 41 V/m 
on mesure l'intensité du champ 
électrique en volts par mètre (V/m). 

QUELLES SONT LES CONDITIO S 
D'IMPLANTATION? 

11 0 l ntion d'auto isatio s préal bl s au 
niv u national 

" Préalablement au déploiement d'un ré­ 
seau mobile, l'autorité de régulation des 
communications électroniques el des postes 

3 



lARCEPl délivre une autorisation individuelle 
d'utilisation des fréquences à l'opérateur. Ce 
dernier peut déployer son réseau en instal­ 
lant des antennes-relais. 
'9 Tous les émetteurs d'une puissance de 
plus de 5 watts doivent obtenir une autorisation 
de l'Agence nationale des fréquences [ANFRl 
pour pouvoir émettre. Les émetteurs d'une 
puissance comprise entre 1 et 5 watts sont uni­ 
quement soumis à déclaration. 

2) lnforrnatron t concertation au niveau local 

Les exploitants d'antennes existantes sur 
une commune transmettent, à la demande du 
maire ou du président dinterccmmunalité. 
un dossier établissant l'état des lieux des 
antennes concernées. 
" Les exploitants de nouvelles antennes- 
__ ._:_ '.-'-----· --- 1, __ !i j_ ,_! __ --· , !,. 
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sident de I'Intercornrnunelité dès la phase de 
recherche d'implantation et lui transmettent 
un dossier d'information 2 mois avant le dépôt 
de la demande d'autorisation d'urbanisme. 
'9 Les exploitants d'antennes-relais qui sou­ 
haitent tes modifier de façon substantielle et 
dont la modification serait susceptible d'avoir un 
impact sur le niveau de champs électromagné­ 
tiques émis doivent transmettre au maire ou au 
président d'intercornmunalité un dossier d'in­ 
formation deux mois avant le début des travaux. 
9' Pour les installations radioélectriques ne 
nécessitant pas d'autorisation d'urbanisme 
lexernple : antennes implantées sur des 
pylônes existants d'opérateurs de commu­ 
nications électriques, de TOF ou de RTE!. la 
transmission du dossier d'information a lieu 
au moins 2 mois avant le début de l'implanta­ 
tion de l'installation. 
9' À ta demande du Maire, le dossier d'in­ 
formation peut contenir une simulation de 
l'exposition aux champs électromagnétiques 

générée par lïnstaUation séton les lignes 
directrices publiées par !'Agence nationale 
des fréquences. 
" Le dossier d'information et la simulation 
d'exposition [lorsqu'ette a été demandéel sont 
mis à disposition des habitants de la com­ 
mune concernée au plus tard 10 jours après 
leur communication au Maire. les habitants 
ont ensuite 3 semaines pour formuler leurs 
observai ions lorsque le Maire ou te président 
de I'intercornmunalité leur ont donné celte 
possibilité. 
" Le Préfet peut, lorsqu'il estime qu'une 
médiation est requise. éunir une instance 
de concertation de sa propre initiative ou à la 
demande du Maire ou du président de l'inter­ 
communalité. 

3) Respect des règles d'urbanisme 

Quelle que soit leur hauteur, les antennes 
émettrices ou réceptrices, installées sur le 
toit, la terrasse ou le long d'une construction 
existante, sont soumises à : 
" déclaration préalable lorsque ni l'em­ 
prise au sol ni la surf ace de plancher n'ex­ 
cède 20 m2 lartlcie R.421-17 a] et fi du code 
de l'urbanisme! : 
9' permis de construire au-delà de 20 m2 

d'emprise au sol ou de surf ace de plancher 
[article R. 421-14 al du code de l'urbanisme): 

Les antennes au sol constituent des 
constructions nouvelles et sont soumises, en 
application des articles R. 421-1, R. 421 ·2 et 
R. 421-9 du code de l'urbanisme, à 
9' déclaration préalable lorsque leur hau • 
leur est inférieure ou égale à 12 m et que la 
surface de plancher ou l'emprise au sol est 
supérieure à 5 m2 sans excéder 20 m2 ; 

déclaration préalable lorsque leur hauteur 
est supérieure à 12 m et que ni la surface de 



plancher ni l'emprise au sol n'excède 5 m2: 

'9 permis de construire lorsque leur hauteur 
est supérieure à 12 met que la sud ace de plan­ 
cher ou l'emprise au sol est supérieure à 5 m2 ; 

permis de construire, quelle que soit leur hau­ 
teur, lorsque l'emprise au sol ou la surface de 
plancher excède 20 m2. 

Ces obligations sont renlorcées en site clas­ 
sé ou en instance de classement, dans le pé­ 
rimètre d'un site patrimonial remarquable el 
dans les abords de monuments historiques. 

associations agréées de protection de l'envi­ 
ronnement, fédérations d'associations fami­ 
liales ... ) avant d'être adressée à l'ANFR. Par 
ailleurs, l'ANFR a pour mission de préciser 
la définition des points atypiques, lieux dans 
lesquels le niveau d'exposition aux champs 
électromagnétiques dépasse substantielle­ 
ment celui généralement observé à l'échelle 
nationale, puis de les recenser et vérifier 
leur traitement, sous réserve de faisabilité 
technique. 

Les installations qui ne sont soumises à au­ 
cune formalité [pas de modification de l'aspect 
extérieur d'un immeuble existant, moins de 
12 mètres de hauteur, el local technique de 
moins de 5 m2] doivent néanmoins respecter 
les règles générales d'urbanisme et, le cas 
échéant, les règles du plan local d'urbanisme 
(article L. 421-8 du code de turbanismel. 

QUI CONTRÔLE L'EXPOSITION DU PUBLIC ? 

L'Agence nationale des fréquences IANFHI 
est chargée du contrôle de l'exposition du 
public. Les résultats des mesures peuvent 
être consultés sur le site www.cartoradio. 
fr. Les organismes chargés des mesures sur 
le terrain doivent répondre à des exigences 
d'indépendance et de qualité : ils sont obliga­ 
toirement accrédités par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC). 

Toute personne peut faire réaliser gratui­ 
tement une mesure d'exposition tant dans 
des locaux d'habitations privés que dans des 
lieux accessibles au public [formulaire de 
demande sur le lien : https://www.service­ 
pu bl ic. tri part ic u liers/vo sdr oil s/R3 50 8 BJ. 
Une telle demande doit être signée par un or­ 
ganisme habilité [collectivités territoriales. 
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Pour en savoir plus : 
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haque opérateur est soumis à de nombreuses oblrqatrons. 
qui concernent notamment la couverture de la population. ta 
qualité de service, le paiement de redevances, la fourniture de 

certains services arnst que la protection de la santé et de l'environnement. 

Cette fiche présente certaines ue ces obhqan ns en drsunq ant · 
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qui sont identiques quel que soit l'opérateur et qui figurent dans le code des 
postes et des communications électroniques; 

dans le cadre des autorisations d'utilisation de fréquences, les obligations 
imposées par les décisions administratives individuelles qui sont spécifiques 
à chaque opérateur en échange du droit d'utiliser les fréquences qui relèvent 
du domaine public de l'Etat. Ces obligations figurent dans les décisrons 
mrnvrduelles de l'Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes IARCEP]. 

L'ARCEP assure le contrôle du respect de l'ensemble des obligations 
réglementaires et de celles relevant des autorisations individuelles de chaque 
opérateur. 



Les obligations réglementaires identiques, 
quel que soit l'opérateur 

n ur 

Les conditions de permanence, de qualité et de 
drsporubitné du réseau et du service : 
L'opérateur doit prendre les mesures nécessaires 
• pour assurer de manière permanente et continue 
1 'explortatron du réseau et des services de 
communications électroniques, 
• pour remédier, dans les délais les plus brefs, aux 
défaillances du système dégradant la qualité du 

service pour l'ensemble ou une 
partie des clients. 
• pour garantir une qualité et 
une disponibilité de service 
satisfaisantes. L'opérateur doit, 

notamment, mesurer les indicateurs de qualité de 
service définis par l 'ARCEP et les mettre à disposition 
du public. 

Les prescriptions exigées par la protection de la 
santé et de l'environnement et par les objectifs 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

faible que possible, tout en préservant la qualité du 
service rendu. Il doit également obtenir une autori­ 
sation d'implantation auprès de l'Agence Nationale 
des Fréquences, qui est chargée de veiller au respect 
des valeurs limites d'exposition du public. 
Il doit, enfin, veiller à ce que l'installation des infras­ 
tructures et des équipements sur le domaine public 
ou dans le cadre de servitudes légales sur les pro­ 

priétés privées, soit réalisée dans 
le respect de l'environnement et de 
la qualité esthétique des lieux. 

L'acheminement des appels d'urgence. 

L'opérateur doit prendre toutes les mesures de 
nature à garantir un accès ininterrompu aux services 
d'urgence, de manière à acheminer les appels 
d'urgence vers le centre compétent correspondant à 

la localisation del 'appelant. 

L'opérateur doit respecter les valeurs limites d'ex­ 
position du public aux champs électromagnétiques 
fixées par le décret du 3 mai 2002. Il doit veiller à 

ce que l'exposmon des établis­ 
sements scolaires, crèches et 
établissements de soin situés à 
moins de 100 mètres, soit aussi 
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Les obligations spécifiques à chaque opérateur, inscrites 
dans les autorisations individuelles pour l'utilisation des 
fréquences 800 MHz, 900 MHz, 1800 MHz, 2100 MHz et 
2600 MHz 
ll sport nt not mm nt ur l 

point uivant 

La couverture de la population : 
Les opérateurs mobiles ont des obligations 
individuelles en matière de couverture mobile1 

suivant le service 2G !GSM, GPRS, Edge) 3G IUMTS) 
ou 4G ILTEl. 
En 2G, Bouygues Telecom, Orange France et 
SFR ont chacun l'obligation de couvrir 99% de la 
population métropolitaine, en incluant la réalisation 
du programme national d'extension de la couverture 
'lf"' A .... ,.. ,.,,....,.,~,..,... 1-.,..,,, ... ,..~ ;~,.. .... f.,f.,;.,..,~ "' ,,,, -r rvrv a r- 
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blanches», c'est-à-dire couverts par aucun de ces 
trois opérateurs. 
A travers 1 'accord du 27 février 2007. les opérateurs 
sont également tenus de couvrir les axes de trans­ 
port prioritaires [autoroutes. routes avec un trafic 
supérieur à 5000 véhicules par Jour et axes reliant, 
au sein de chaque département, les préfectures aux 
sous-préfectures! arnsi qu'à arnéhor er la couverture 
el la qualité de service sur les axes ferroviaires. 
En 3G. les obligations de Bouygues Telecom, Orange 
France, SFR et Free Mobile, portent respectivement 
sur une couverture de 75 %, 98 %, 99,3 % et 90 % de 
la population métropolitaine. 
En 4G, à 800 Mhz, les obligations de Bouygues Té­ 
lécom, Orange France et SFR portent sur une cou­ 
verture de 99,6 % de la population en janvier 2027, 
avec une obligation départementale de 95 % et une 
obligation en zone de déploiement pnoritaire! de 90 
% d'ici Janvier 2022. Dans le cadre de leurs autori­ 
sations à 2,6 Ghz, les opérateurs Bouygues Télécom, 
Free Mobile. Orange France et SFR ont l'obligation 

Photo : Antenne Toi ture/Ile-cle-France 
©Arnaud Bouissou/MEDDE 

de couvrir 75 % de la population en octobre 2023, 
avec un réseau à très haut débit mobile. 
Chaque opérateur mobile trtularre d'une licence est 
tenu de publier sur son site web des mf ormations 
relatives à sa couverture du territoire. Des enquêtes 
de terrain sont menées annuellement au niveau 
d'environ 250 cantons afin de vérifier la fiabilité 
des cartes publiées, selon une méthode définie par 
l'ARCEP. 

Les conoruons de permanence, de qualité et de 
disporubihté des services mobiles : 
f'h':lrir10 l'\nO.r':lto,1r rfn,♦ rocnor♦o.r ri:inc C::l 71"\nP 
~"-'1-- -r-· -·--· __ ,, · --r--·-·, --··- -- --··- 
de couverture, des obligations en matière de 
qualité de service. Ces obligations portent pour le 
service téléphonique sur un taux de réussite des 
communications en agglomération à l'intérieur et à 
l'extérieur des bâtiments, d'au moins 90%.D'autres 
obligations sont fixées pour les services SMS et les 
transferts de données. 

L'ARCEP conduit et publie chaque année une enquête 
de mesure de la qualité de service de chaque réseau 
mobile qui vise notamment à vérifier le respect des 
oblrqanons de chaque opérateur. 
Par ailleurs, et parallèlement aux obligations 
imposées par l'Etat aux opérateurs mentwnnées dans 
la présente fiche, ces derniers ont également des 
engagements contractuels à l'égard de leurs clients, 
qui portent notamment sur la couverture, la contmuité 
et la qualité du service. 

1 Lee; cntèrss d'appréc1al1on de la couverture f1qurent dans 
la de l6ion de I ARC P n° 2007 0178 du 20 2007 
2 Zones les moins denses du te ntoire. 18 . oe la popula­ 
lion et 63 de la populat,on 
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, 
Questions - reponses 
sur les antennes relais 

... 



Au plan sanitaire, les ondes utilisées par 
la télé hon e mobile ont-elles d s eff ts 
différ nts pa rapport aux ondes émis s 

par la radio ou par la télév1s1on ? 
Même si les caractéristiques secondaires 
lmodulationl des signaux sont différentes 
entre les ondes utilisées pour les applications 
de téléphonie mobile et celles utilisées pour 
la radio et la télédiffusion, les mécanismes 
d'action biologique qu'elles engendrent sont 
a priori identiques. Ces mécanismes d'action 
dépendent en effet des caractéristiques pri­ 
maires [f réq encc, intensitél des ondes. 

Les fréquences utilisées pour les applications 
de téléphonie mobile ou de radio et télédif­ 
fusion sont assez proches, et sont à l'origine 
d'accroissements de température observables 
à ries intensités de r ,;tyur111e1mrnl 1ûd~s. C~s 
effets biologiques sont couramment désignés 
comme les «effets thermiques» des champs 
électromagnétiques. 

Les diHérences de fréquence existant entre la 
téléphonie mobile [autour de 1 GHzl, la radio 
lautour de 100 MHz] et la télévision [autour 
de 400 et 800 MHzl impliquent cependant une 
absorption plus ou moins forte du rayonne­ 
ment par le corps humain. En effet, plus la r é­ 
quence est grande. plus les structures entrant 
en «résonance» avec les ondes sont petites. et 
l'absorption dans le corps superficielle. 

Certaines personnes peuvent-elles 
être hypersensibles aux champs 
électromagnétiques ? 
Ce te me est utilisé pour définir un ensemble 
de symptômes variés et non spécifiques à une 
pathologie particulière [maux de tête, nau­ 
sées, ougeurs, picotements .. .] que certaines 

personnes attribuent à une exposition aux 
champs électromagnétiques. 

Toutefois. jusqu'à présent, aucun lien de 
cause à effet entre l'exposition aux radiolré­ 
quences et l'hypersensibilité électromagné­ 
tique n'a pu être établi par plusieurs études 
scientifiques qui ont été menées, comme 
l'indique l'avis de 2009 de l'Agence française 
de sécurité sanitaire [ANSESI portant sur 
les efrets sanitaires des radiofréquences. 
Lors de la mise à jour de son avis en 2013, 
['ANSES a indiqué approfondir le travail sur 
ce sujet Néanmoins, on ne peut oublier les 
souffrances exprimées par les personnes 
concernées. 

C'est pourquoi un protocole d'accueil et de 
prise en charge de ces patients a été élaboré 
-- --11-L---l:-- -••-- 1-- .!.-.,.'. -~...1:.--1-,. 
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de l'hôpital Cochin à Paris. Dans ce cadre, 
les personnes peuvent être reçues dans dif­ 
férents centres de consultation de patho­ 
logie professionnelle et environnementale 
[CCPPI. 

Quelles sont les valeurs limites d'exposition 
réglementaires ? 
Comment ont-eUes été élaborées ? 
Des valeurs limites d'exposition des personnes 
aux champs électromagnétiques, appelées 
restrictions de base, ont été proposées en 1998 
par la Commission internationale de protec­ 
tion contre les rayonnements non ionisants 
IICNIRP]. Il s'agit d'une organisation interna­ 
tionale non gouvernementale rassemblant 
des experts scientifiques indépendants. Cette 
commission étudie les risques potentiels liés 
aux différents types de rayonnements non-io­ 
nisants et élabore des guides pour l'établisse­ 
ment de valeurs limites d'exposition. 



Les valeurs limites d'exposition de l'ICNIRP 
ont été retenues dans la Recommandation 
du Conseil de l'Union européenne 1999/519/ 
CE du 12 juillet 1999 relative à l'exposition du 
public aux champs électromagnétiques. Elles 
sont révisées périodiquement et corrigées si 
nécessaire. 

Fondées sur le seul efret sanitaire avéré des ra­ 
diofréquences qui est l'effet thermique à court 
terme léchauff ement des tissus). les valeurs 
limites d'exposition du public aux champs élec­ 
tromagnétiques, intégrant un facteur de sécu­ 
rité de 50 par rapport à l'apparition du premier 
effet thermique. recommandées par la com­ 
munauté scientifique internationale et l'OMS 
sont reprises dans la réglementation française 
ldécret n°2002-775 du 3 mai 20021. 

Lesgra ndeurs physiques utilisées pour spécifier 
ces valeurs limites dépendent de la fréquence 
du champ électromagnétique. Par exemple, 
pour les f équences de la radiodiffusion FM, 
de la télediffusion, de la téléphonie mobile ... , 
c'est le débit d'absorption spécifique tDASI qui 
est utilisé. Le DAS représente la puissance 
absorbée par unité de masse de tissu. et 
s'exprime en Watt par kilogramme. 

Les valeurs de DAS qui ne doivent pas êt e 
dépassées sont les suivantes : 

le DAS moyenné sur le corps enlier ne doit 
pas dépasser 0,08 W/kg : 
le OAS local mesuré dans la tête ou le tronc 
sur une masse quelconque de 10 grammes 
de tissu d'un seul tenant ne doit pas dépasser 
2W/kg. 

La mesure du DAS étant très complexe à 
mettre en œuvre, des niveaux de rérérence 
ont également été proposés par l 'ICNIRP, el 
retenus dans la Recommandation du Conseil 

et le décret précités, pour permettre dans la 
pratique de déterminer si les restrictions de 
base risquent d'être dépassées. Le respect 
des niveaux de référence garantit le respect 
des restrictions de base correspondantes. 
Par exemple, pour l'exposition en champ 
lointain [exposition aux antennes relais no­ 
tamment]. c'est la mesure du champ élec­ 
trique qui est généralement utilisée pour 
l'évaluation de texpositicnavec des valeurs 
limites exprimées en termes de niveaux de 
références qui dépendent de la fréquence 
utilisée par l 'émetteur et qui sont les sui­ 
vantes : 

de 3 6 V/m à 61 V/m pour la téléphonie mobile : 
61 V/m pour te wifi: 
28 V/m pour la radiodiffusion ; 
de 31 à /41 V/m pour la télédiffusion. 

Dans son avis de 2013, l'Anses n'a pas recom­ 
mandé de modification de ces valeurs régle­ 
mentaires. 

Dans quels lieux ces valeurs doivent-elles 
être respectées ? 
Les valeurs limites réglementaires doivent 
être respectées dans tous les lieux acces­ 
sibles au public y compris sur les toits el à 
proximité presque immédiate des antennes. 
C'est pourquoi un périmètre de sécurité a été 
défini autour des antennes. 

Existe-t-il des périmètres de sécurité 
autour des antennes-relais ? 
Sur la base des vateurs limites d'exposition 
du public, l'ANFR a rédigé un guide technique 
inlorrnatil qui établit des règles pratiques 
d'installation des stations de base, visant 
notamment à délimiter les périmètres de sé­ 
curité autour des antennes relais ldisponible 

- - - - - . - - - 
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à l'adressehttp://www.anfr.fr/fileadmin/me­ 
diatheque/documents/expace/2014-10-09_ 
ANFR-DR17-4_ Guide_Perimetres_de_ Secu­ 
rite_ v2-02. pdf J 

On entend souvent parler d'une valeur de 
0,6 V/m. D'où vient cette valeur ? 
Le rapport d'expertise collective de 2009 
de l'Agence française de sécurité sanitaire 
IANSES] « Mise à jour de l'expertise relative 
aux radiofréquences » fait le point sur les 
origines de la proposition d'une valeur limite 
d'exposition au champ électrique de 0,6 V/m. 

Le rapport explique que le Département santé 
de la ville de Salzbourg IAutrichel a proposé la 
valeur de 0,6V/m en 1998 sur la base d'une étude 
publiée en 1996 montra nt un effet sur l 'élec- 
•.. ,.,,,..",.."··d,--.1,..,.. ,..,.,...f'Y\I"\ t\ht\Â-..._t I" t'"l"u...,.~l'\;I J"-t°1 ,n 
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champ électromagnétique. Celle valeur n'est 
pas devenue pour autant la valeur réglementaire 
d'exposition à Salzbourg. 

Depuis, précise l'ANSES, « en 1998 et 2000, les 
mêmes auteurs ont publié deux nouveaux ar­ 
ticles expliquant qu'ils ne retrouvaient pas les 
effets de la première étude, et ce. en appliquant 
des niveaux d'exposition très supérieurs à ceux 
de la première étude». 

Une diminution de l'exposition de la population 
à un niveau inférieur à cette valeur, est deman­ 
dée par plusieurs associations. en règle géné- 
ale dans les lieux de vie et pas nécessairement 
à p oximité immédiate des antennes. 

On parle parfois d'un seuil réglementaire à 
3 V/m, que représente ce seuil? 

Le niveau de 3 V/m correspond au respect 
d'une norme de qualité, visant à assurer la 

compatibilité électromagnétique des équipe­ 
ments entre eux. 

Il s'agit d'assurer le fonctionnement correct 
d'un équipement dans son environnement 
électromagnétique de façon satisfaisante, 
sans qu'il ne produise lui-même des pertur­ 
bations électromagnétiques pour cet envi­ 
ronnement. 

Il est prévu, dans le cadre de la directive 
européenne n°200/4/108/CE et d'une norme, 
que le constructeur doit pouvoir assurer que 
le fonctionnement des appareils électriques 
et électroniques n'est pas perturbé jusqu'à 
un niveau de champ de 3 V/m. Il ne s'agit donc 
pas d'un niveau d'exposition à respecter. 

Un appareil électrique peut générer une 
hvl\l\l';f;,.,,., ,.,,,.,;,,.;,.,,,,.,.,; 1 vt,« l'le1nc 11'1 r-ocl'\o,.t 
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des valeurs limites réglementaires fixées pour 
protéger des éventuels effets sur la santé, 
qui vont de 28 à 61 V/m selon la fréquence 
d'émission dans le domaine radioélectrique. 

Ce niveau de qualité est souvent renforcé 
lorsque le fonctionnement des matériels est 
critique du point de vue de la sécurité et de la 
santé. par exemple pour les équipements aéro­ 
nautiques. automobiles et médicaux. Ainsi pour 
les appareils médicaux. les normes lréf érence 

F EN 45502-2-1 et suivantes] relèvent le ni­ 
veau de compatibilité à la même valeur que les 
limites d'exposition humaine. 

Les antennes-relais de téléphonie mobile 
émettent-elles aussi à très basses 
fréquences ? 
Le domaine des très basses fréquences s'étend 
de quelques Hertz à 30 kHertz el concernent 
les champs émis par les appareils dames- 



tiques [sèche-cheveux. rasoir électrique ... I el 
les lignes de transport d'électricité. Les an­ 
tennes-relais de téléphonie mobile n· émettent 
pas de champs électromagnétiques de basse 
fréquence. Pour ces antennes. les seuls rayon­ 
nements en basses fréquences mesurables 
proviennent de l'alimentation de l'émetteur 
[courant du secteur à 50 Hzl. On retrouve d'ail­ 
leurs des rayonnements en basse fréquence 
pour les appareils domestiques électriques 
(sèche-cheveux, rasoir électrique ... !. 

Faut-il éloigner les antennes-relais des lieux 
dits cc sensibles » comme les écoles ? 
Que prévoit la réglementation ? 
La églementation n'impose aucune dis­ 
tance minimum entre les antennes-relais et 
des établissements particuliers. tels que les 
écoles. 

Le seul texte réglementaire mentionnant une 
distance est le décret du 3 mai 2002 relatif 
aux valeurs limites d'exposition du public aux 
champs électromagnétiques émis par les équi­ 
pements utilisés dans les réseaux de télécom­ 
munication ou par les installations radioélec­ 
triques. En effet, son article 5 prévoit que les 
exploitants d'installations radioélectriques. à 
la demande des administrations ou autorités 
af fectalaires des fréquences, communiquent 
un dossier qui précise, notamment, les actions 
engagées pour assurer qu'au sein des éta­ 
blissements scolaires, crèches ou établisse­ 
ments de soins qui sont dans un ayon de cent 
mètres de l'installation. l'exposition du public 
au champ électromagnétique émis par cette 
installation est aussi faible que possible tout en 
préservant la qualité du service rendu. 

Il est utile de mentionner que si l'on éloignait 
systématiquement les stations de base des 
utilisateurs pour diminuer les niveaux d'ex­ 
position aux champ induits par les antennes, 
cela aurait pour effet d'augmenter notable­ 
ment la puissance moyenne d'émission des 
téléphones mobiles pour conserver une bonne 
qualité de communication. 

Comment obtenir une mesure à mon 
domicile? 

Oepuis le 1er janvier 2014, un dispositif géré 
par l'Agence nationale des fréquences (ANFRI 
permet à toute personne de faire réaliser 
gratuitement une mesure d'exposition aux 
ondes radiofréquences. Le financement des 
mesures repose sur un fonds public alimenté 
par une taxe payée principalement par les 
opérateurs de téléphonie mobile. Il suffit pour 
cela de remplir un formulaire de demande 
disponible via le lien, https://www.service­ 
public.fr/particufiers/vosdroits/R35088J, de le 
faire signer impérativement par un organisme 
habilité !mairie, Étal, Agence régionale de santé, 
certaines associations ... ) et de l'envoyer à l'ANFR 
qui instruit la demande et dépêche un laboratoire 
accrédité indépendant pour effectuer la mesure. 
Les résultats des mesures sont ensuite envoyés 
au demandeur el rendus publics par l'ANFR 
sur le site www.cartoradio.fr. Les maires 
sont informés des résultats de toute mesure 
réalisée sur le territoire de leur commune, quel 
qu'en soit le demandeur, au moyen d'une fiche 
de synthèse. Les lieux pouvant faire l'objet de 
mesures dans le cadre de ces dispositions sont 
les locaux d'habitation, les lieux ouverts au 
public ainsi que les lieux accessibles au public 
des établissements recevant du public. 
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Que permet de connaître le protocole 
de mesure de l'Agence Nationale des 
Fréquences ? 
Le protocole de mesure in situ de l'ANFR est 
un des moyens qui peut être utilisé pour jus­ 
tifier, pour un site donné, la conformité des 
émetteurs environnants [antennes des réseaux 
de télécommunication] vis-à-vis de la régle­ 
mentation en vigueur relative aux valeurs li­ 
mites d'exposition du public. Plus précisément, 
ce protocole permet : 
, pour un site donné, de déterminer l'endroit 

[le point] où le champ électrornagnétique 
est maximal [le site peut être par exemple, 
en fonction de la demande, une pièce, un 
appartement. un ensemble d'appartements, 
une cour de récréation, une école, une aire de 
jeu, une place publique, un carrefour, etc.]; 
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trois hauteurs représentatives d'un corps 
humain: 
le niveau global dechampélectromagnêtique 
résultant des émissions de l'ensemble des 
émetteurs présents dans l'environnement 
{niveau dexposition « réel»] ; 

* le niveau de champ détaillé fréquence par 
fréquence et par service [FM, TV, télépho­ 
nie mobile, etcl. Les résultats des me­ 
sures détaillées pour les antennes relais 
de téléphonie mobile sont extrapolés afin 
de connaître la valeur maximale théorique 
que le champ pourrait atteindre si les an­ 
tennes environnantes fonctionnaient toutes 
simultanément à leur puissance maximale. 
L'utilisation de coefficients forfaitaires pour 
réaliser les calculs d'extrapolation conduit, 
en plus, à une majoration de ce maximum 
théorique. Ce protocole est révisé réguliè­ 
rement et son actualisation donne lieu à la 
publication de ses références par arrêté 
dans le Jo .rnat Officiel. 

Quel est le rôle du Maire d ns un projet 
d'installation d' ntenne-relais ? 
Quelles sont les actions d'information de 
l'État sur les ondes radio, la santé et les 
antennes-relais ? 
Les Maires ont un rôle clé en matière d'urba­ 
nisme et dï nf ormatio n du public : 

le Maire reçoit, 2 mois avant la demande 
d'autorisation d'urbanisme ou de la décla­ 
ration préalable, un dossier d'information 
concernant le projet de nouvelle antenne­ 
relais ou de modification substantielle 
d'antenne existante: 

, le Maire peut demander une simulation 
d'exposition aux cha mpsélec tro magnétiques 
générée par l'installation ; 
le Maire met ces informations à disposition 
des habitants et leur donne la possibilité de 
r,..,...,..., ,1 o.- Môc ,.,hcô,..,~ t ;,.,ne . 
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, s'il le juge utile. il peut solliciter le Préfet pour 
réunir une instance de concertation locale ; 
Enfin. il vérifie le respect des dispositions 
du Code de l'Urbanisme pour donner ou non 
l'autorisation dïmplanta lion. 

Le Maire n'est pas appelé à se prononcer 
e matiè e d'exposition des personnes aux 
champs électromagnétiques, ce qui est du 
ressort de! 'Agence Nationale des Fréquences 
IANFR]. 

Quelles sont les actions d'information de 
l'État sur les ondes radio, la santé et les 
antennes-relais? 

Plusieurs supports dïnf ormation du public 
ont été réalisés par les pouvoirs publics 
concernant les radiofréquences et plus parti­ 
culièrement les antennes-relais ainsi que les 
téléphones mobiles : 

Un site internet d'information interminis- 



tériel a été ouvert en juin 2010 à l'adresse 
suivante : www.radiofrequences.gouv.fr 
Une fiche d'information dédiée exclusive­ 
ment aux antennes-relais de téléphonie 
mobile [disponible sur le portail www. 
radiofrequences. gouv.fr 
Une campagne d'information dédiée aux 
téléphones mobiles a été réalisée par 
l 'lN PES en décembre 2010 avec la réalisation 
d'un site dédié: www.!esondesmobites.fr 
Un dépliant <c Téléphones mobiles: santé et 
sécurité» publié par le ministère de la santé : 
Un site internet tenu à jour par l'Agence 
nationale des fréquences IANFR], www. 
cartoradio.fr, qui répertorie sur fond car­ 
tographique les émetteurs d'une puissance 
supérieure à 5 Watts dont l'implantation a 
reçu un avis favorable de l'ANFR, et met à 
disposition du public les résultats de me­ 
sures de champ effectuées conformément 
au protocole de mesure de l'ANFR par un 
organisme accrédité par le COFRAC ; 
Un site internet de lïNERIS, www. 
ondesinfo.fr mettant à disposition les 
informations nécessaires aux collectivités. 

Enfin, l'affichage du débit d'absorption spé­ 
cifique IDAS] des téléphones mobiles est 
rendu obligatoire sur les lieux de vente par le 
décret n°2010-1207 du 12 octobre 2010 

Est-on plus ou moins exposé lorsque l'on 
remplace une antenne 2G par une antenne 
2G et 3G? 
Le passage aux technologies 3e et 4e 
génération modifie-t-il l'exposition des 
personnes? 

tendrait donc vers une diminution potentielle 
des expositions lors du passage de la 2G 
à la 3G. Cependant, les technologies de 
3t génération l3GI permettent aussi de 
diversifier les services disponibles et donc 
potentiellement d'accroître les temps 
d'utilisation des téléphones mobiles et donc 
les temps d'exposition. Néanmoins. cette 
utilisation plus intensive ne signifie pas 
nécessairement que le téléphone mobile 
reste plus longtemps à proximité de la tête 
del 'utilisateur, à l'exception des applications 
de téléphonie par internet [Voix sur IPI. En 
effet, de nombreuses applications permises 
par la 3G nécessitent de regarder l'écran 
du téléphone el sont donc associées à une 
utilisation dans la main face à l'utilisateur. 
Enfin, il est important de souligner que 
l'émergence d'une nouvelle technologie l3G 
puis 4G) induit nécessairement un cumul 
des technologies. Une campagne de l ·État 
menée en 2014 de mesure de l'exposition sur 
les places de mairie a notamment montré 
une augmentation de l'exposition due à la 4G 
d'environ 11% en moyenne {0.26 à 0.29 V/ml. 

La réponse à la question posée est donc re­ 
lativement complexe el ne se limite pas aux 
pa amètres physiques du contrôle des puis­ 
sances d'émissions des antennes et des té­ 
léphones mobiles. Les éléments de réponse 
apportés aujourd'hui ne peuvent reposer que 
sur des appréciations qualitatives. 

D'une manière générale il apparaît que 
le contrôle de puissance en 3G est plus 
pedormant qu'en 2G, quïl s'agisse des 
téléphones ou des antennes. Cet argument 
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Pour en savoir plus : 
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